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C H A P I T R E 6

Loi facilitant l'établissement de foyers
pour les personnes âgées

[Sanctionnée le 18 décembre 1958]

ATTENDU qu'il y a lieu d'assurer
l'organisation, en divers endroits

appropriés de la province, de maisons
pour accueillir les couples âgés privés de
foyer ou incapables de tenir maison, faute
d'aide nécessaire, et de leur permettre
ainsi de continuer à vivre ensemble, dans
une atmosphère sympathique, avec tous
les soins requis et aussi près que possible
du milieu où s'est écoulée leur vie de
famille;

Attendu qu'il convient que le gouver-
nement de la province contribue généreu-
sement à l'édification de cette œuvre
sociale;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Il est loisible au lieutenant-gouver-
neur en conseil d'affecter une somme de
quinze millions de dollars à l'établisse-
ment, à la construction et aux activités
de maisons d'accueil pour couples âgés.

2 . Il peut, aux fins de la présente loi,
a) construire, améliorer, aménager, en-

tretenir et administrer, ou faire construire,
améliorer, aménager, entretenir et admi-
nistrer de telles institutions aux endroits
où il le juge approprié dans la province;

b) accorder, aux conditions qu'il déter-
mine, des subventions à des personnes,
sociétés et corporations, publiques ou
privées;
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c) conclure des ententes avec des per-
sonnes, sociétés et corporations, publiques
ou privées, pour l'établissement, l'amé-
lioration, l'aménagement, l'entretien et
l'administration de telles institutions.

3 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut édicter des règlements pour assurer
la sécurité et la salubrité de ces établisse-
ments et le confort de ses occupants.

4 . Les sommes affectées aux fins de
la présente loi seront prises à même le
fonds consolidé du revenu ou les fonds
provenant de l'impôt provincial sur le re-
venu, dans les proportions que détermi-
nera le lieutenant-gouverneur en conseil.

5 . L'exécution de la présente loi est
confiée au ministre du bien-être social.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


